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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission des Affaires généLllcs,
du Règlcmcnt ct de ]a CorYtptabiJité (1), ~1exa-
miné, au cours de '><1réunion du 1"'" juin, le
projet de lkcret contenant le hudrret des recet-
tes de la CommunaUte' fr:1llcaisc -pOlir L1l1néc
budgétaire 1982.

Exposé du Ministre-Président de l'Exécutif

de j'E'\C'ClHif
n~H1Y;1it t?:rc

Dall~ SOll expose" le Prl'sidcnr
exp1iquc pourquoi Ct' tc,;tc nt'
présenté qu'actucl1c1llcnt.

Fn prcmier lieu, le gOl1venlC1llC!H n;ltimu]
dcv:lit fournir différents ("1t"rnctlt:~ :1 p1'OjlOS des
recettes budgétaires de L1 COmlm_!l1:1~1~-{fran-
çaise. Parmi ceux-ci les nWllL1111s des ri~;r-ournlS
d'impt)ts n'ont été détclïni\l:~':; quc le 25 m,l!"S
1982, salls quc le Prl'sidcllt de l'Exécutif 11';lit
donné son accord en C()mh'~ de cOl1cert;1(iol1
quant au rnode de cl1cu1 relCntL

La deuxie'mc raison est L, sui\'Jntc : l'F,'::..
curif souh~~itait é-galoncnt le dépÔt conjo;nt du
budget des recettes et des dé:Knses.

En cc qui concerne le fond, l'Exécutif ~l sou-
hgnc- son souci de pr~sente" le budget en équi-
libre,

.

La r-ecette principJ.le des com!lll1n~lutéc; est
constituée par le crédit g1oha! prévu :1 J'arti-
cle 4 de la \coi d':\oÙtl 980. Cc crédit glold
majoré du montant de l'inde,ation depuis 19H1
s'élève ;\ 43052 millions :1" Titre 1 et ;\ 7534.1
millions ~HI Titrc Il, comntc tenu d'une .HW-
rnent3tion de l'index de 7,'63 p.c. "

Comme en vertu .lie l'~lrtic1c 6, b, part de
la Commun3uté française est fixl'C forhitaire-
ment 21 45 p.c., son crédit gloha1 s'é'lève :1
19,173,4 millions pour Je Titre 1 et il 3190,3
millions pour le 'rltrc II.

Les ristournes d'impÙts sont
pJ.r applicJtion de l'article 9 de la
de réformes institutionnellc';.

deten11inée~;
loi ordinJJ1T

Le gouvernement nation:11, en
l'appJîcatio!1 minim~lle de L1 loi,

s'en tcnant ;'1
a fi,-:é :\ 908

(1) Om p:uticipé aux travaux de b commission

?\1\1. Dllcanne (présidenr), ,~'11lle Brencz.
Defosset, F. GuilLH11llc, t-hly1chrol1ck, Piérard, L
de, 1.1. Rem:lde, Ti!quin, COl:~nc (rapporteur).

'vIM.
Rema-

Ont assisté aux travaux de b cummission

M, Ph, I\lOllreallx, Ministre-Président de l'Exécutif;
M. Her1llanus, chef de cahinet du Ministre :\loureallx;
?vf. Tourncmcnne, conseiller JU cabiner du Ministre
~lourcal1x; MM, Lagassc et Risopmllolls, membres du
ConseiL
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mil1ions le lllonrant des ristoLli'1leS ;1 servir aux

l'o1ll1llunauté.s dOJlt 363 millions revien-
draiellt :1 L1 C011lilll1ll:1t1tl' fr:l1l~'aise.

Ll méthode d'l'v:lluation rete1lue :1 cette
oCG:lsîon est criticable, d:l1ls b mesure oÙ le
gouvernenll~1lt lL1ti011~11l'01llpare, pour définir
h croissance du hudgcr de J'Flat., le hudget ini-
ti;11 dcl9R2 ct ce1ui ~k '19~i! :lillSté, en incluant
P;l1' ;1il1cur:; dans ]'~l,illstcI11Cllt 'p1u" de 10 mil-
li:ud" de crédit:'> qui C01Y(TJlt:nt des années
.11lt(:'ricures ,\1981 alors qu'il aurait dÎl, pour
s'en tenir h une comparaison logiquc, procéder
,\ UtlC cOlnp:ir;lÎSOll de:,> hudgets initiaux de
l'FUt de 1981 et de 1%2.

Le mOllLlnt des ristournes ,,1insi défini sc
trouve p<lr :liJ1cLlrs être (k très loin inférieur ~lU
ll1ont:mt des :1V:HlCes sur ristournes consenties
:1 1'0('(:(lSio11 de l'cctroi de~:;deux premie'tes tran-
ches de crédits provisoires et qui t:otJ.lis(:es
représcntent 2276 mi]]ions, soir prés de 10 p.e
du 1l1OllL1nt du crédit gloh:lJ attribué à b Com-
munauté fr~lllçaisc.

L'Exécutif a également rappelé que !cs ris-
tOllrJll'S d'impÙts sOl1t d('rcr!Tlin(~cs en raison de
1:1 pen:eptjon de l:1 UXl' Llclip-t(Q6'ision, étaJlt
entendu que la ré'partition des recettes perçues
dans la rl'gion bruxc110isc est fixée par un
:,rr'~rl' rO\';.11dl'lihéré cn Conseil des Ministres.
Cette défihér:1tion n'est pas encore intervenue.
Li.' chiffre de 3(,3 mi11Ions est donc bien une
csti!ll~ltion.

Le Président de J'Fxécutif a é'.c:~,lcment 1':.11'-
pelé' qu't'Il Cornitl' dl' ç(~nce:-t:ar!on i] n'a pu
11l:lrql1er son ;lCcord sur b ll1é,thodc de c:dcu1
des ristournes utilisée p~lr le gouvcrnemcnt.
C'est pourquoi Ull poste de recettes afférent Ù
l'attrihution du (olllpklllent de ristournes :1
pro\'cnir d'un tl0l1\'C~1l1 Cl1cul du montant
:l1"rl~tl' par k gouvernement e<.;t prévu,

Des recettes non fisG1lcs, de l'ordre de
')0 mi1Jions SO!lt prl:vues. D'autres recettes

basc-cs ';ur les cr<'.;~l11(CSque h COmmU1Ll11té a
sur l'ELit sOl1t également prévues.

La prclnièrc concerne, pour 313,3 mi11ions,
ulle crl'ancc dsultant de la ckeisioll du gou-
\'cmcmenl du 22 I11Jrs 1981 de permcttrc aux
c01llmunautés d'(;1llarger exceptionnelle1llent à
la provision indc, nationale. Le transfert de
tri'sorerie n'est pas encore réalisé'.

line autre prévi'.;ion de recettes pont: sur
!'cxé-cution d'unc disposition reprise dans b
d{c!aratioll gouverncmcntale d1117 déccmbre
]981, Cil vertu de laquelle seront versés aux
VHlH111m:ll1tés et <lU'\ régions \cs soldes des
:l11Jll'CS;ultl'ricllrcs 211981 qui leur revienncnt.
41 D4 llli11ions devraient ainsi être vcrs('s ;\ la
COmllll1llZlutl" 1 02f, mi]]ions sont pris en
recettes pour 1982.



II convient d'ajouter ~1l!X Illoyens précités,
ceux retenus pOLir les dépenses culturelles de
l'Education nationale, qui sont définis selon les
besoins, en Jpplication de 1\1rtic1e 7 de b même
loi.

L'estimation
besoins est de
CüurJntes et Je
de capital.

Cette estimation reste contestée par l'Exé-
cutif en raison de la répartition de bit cntre Jes
comrnunautés française et Ill'CrLllldaisc.

du Gouvernement pour ccs
l 332 minions en opérations
164,8 millions en opérations

Enfin une inscription pour mémoire est
reprise au budget relativement aux movens ~1
servir par Je gouvernement afin de fina;lCer le
transfert du personnel et des services à la Com-
munauté,

Discussion générale

Un commissaÎre partage la position du
I\1inistre-Président lorsqu'iJ a contesté le mode
de calcul, par le gouvernement nJtiona1, de
l'enveloppe des ristournes d'impÔts et demande
que la cOlTl1l1ission appuie le Président de
l'Exécutif dans ce sens.

Ce souhait est repris P;11"un autre commis-
saire et n'est pas contesté.

Le Président de l'Exécutif informe ensuite la
commission des déclarations du Président de
l'Exécutif flalnand relatives au financement des
administrarions comlllunautaires ou régionJles.

POUi le Président de J'Exécutif f!alll~Uld
l'enveloppe budgétaire pour la mise en place d~
l'administration ne tiendrait pas cOlllpte dc;
besoins réels de chacune des communautés et
régions mais serait financée au moyen de ris-

36,074 - E. G.

tournes d'impÙt. Cene méthode dàennine une
Jttrihution (k movcn...:, très Lnufahle ~l L1 C:0111-
ITlllllauté flamaJ1d~.

La commission a demandé au Président de
j'Exécutif d'être particulièrement attentif à
!'évolmion de cette question Cil partageant son
inquiétude au cas oÙ cette solution serait rete-
nue.

Un commissaire ~1rappelé qu'il a dem;1ndé
au j',,1inistre des Finances des explications sur
les raisons du maintien, dans le budget de cer~
tains départements nationaux, de certaines
recettes non fiscales propres à des organismes
relevant de la C0n1111unauté (Protection de la

Jeunessc).

Il ajoLlte que ces faits ne sont pas confor-
mes aux dispositions de la loi ordinaire des
réformes institutionnelles.

Le Président de l'[x(;cutif part:1ge le point
de vue du commissaire en indiqu:Int que ce
point particulier prouv'ait l'existence de zones
de conflit potentiel entre le pouvoÎr national et
la Communauté.

La discussion générale est close.

Plus :Iucune observation n'étant faite, la
commission décide de pJsser aux voix sur les
anicles et J'enscmble du projet.

Les articles et J'ensemble du projet de décret
contenant le hudget des recettes de la Commu-
nauté française pour j'anl1c'e budgétaire 1982
sont adoptés ~\ l'unanimité des membres pré-
sents.

La commission fait confiance ~1l1président
et au rapporteur ponr la rédaction du présent
LIppurt.

J,(' Rapporteur,

G. COËME.

Le Président,

D. DUCARME.
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